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MAURICE AYMARD 


L'ABOLITION DE LA FÉODALITÉ EN SICILE: 
LE SENS D'UNE RÉFORME 


Dans la grande expérience parlementaire et constitutionnelle des 
années 1810-15, l’historiographie sicilienne n’a fait qu’une maigre 
part à l'abolition de la féodalité. Les contemporains, même les plus 
mêlés à l'événement, avaient d’ailleurs fait preuve d’une égale 
discrétion. Balsamo, pourtant l’auteur du projet initial de 14 articles 
soumis en juillet 1812 à l’approbation du Parlement, ne la mentionne 
qu’en passant, presque au détour d’une phrase, dans ses Memorie 
Segrete*. Et Palmeri se contente de reproduire, sans autre commen- 
taire, le texte définitif de ces mêmes articles, votés pour servir de 
base à la Constitution ?, et de rappeler que Naples confirma la mesure 
en 1816, « ugualmente che negli altri dominii di qua del Faro»: 
expression qui ne laisse pas d’être sybilline. 

En 1812 comme en 1816, il ne s’agit il est vrai, Bianchini ° l'avait 
noté, que de déclarations de principe. Et leur imprécision naturelle 
est encore aggravée par la nécessité d’un compromis entre les divers 
éléments de la classe dirigeante: ainsi sur la question des droits 
personnels et des monopoles seigneuriaux (diritti angarici et privativi) 


! Balsamo (Paolo), Memorie segrete sulla storia moderna del Regno di Sicilia, 
Palerme, 1969 (Edizioni della Regione siciliana), pp. 105-106. 

? Palmeri (Nicolò), Saggio storico e politico sulla costituzione del Regno di 
Sicilia infino al 1816 con un appendice sulla rivoluzione del 1820, Lausanne, 
1847, p. 131. 

* Bianchini (Ludovico), Storia economico-civile della Sicilia, Naples, 1971 
p. 236: « Invero l’abolizione della feudalità di ‘Sicilia fu più in diritto che 
in fatto ». 
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dont la suppression, d’abord acquise sans limitation, s'accompagne 
finalement d’une pleine indemnisation des propriétaires. Car la dé- 
cision est prise à froid, dans le cadre étroit d’une élite politique 
restreinte, en dehors de toute pression massive et menaçante de la 
paysannerie, et sans la médiation politique d’une bourgeoisie sûre 
d'elle-même. Et son application, confiée aux tribunaux ordinaires, 
exigerait en fait des décisions complémentaires de l'exécutif: toutes 
postérieures à la restauration napolitaine, elles s’échelonnèrent sur 
plus de trente ans. Restrictives ou trop timides dans leurs velléités 
réformatrices, notamment sur la difficile question des usi civici et des 
diritti promiscui, elles ajoutèrent encore aux ambiguités des textes. 
A peine entamé, le feudo se perpétue, le plus souvent, en latifondo. 

Même si ce jugement peut paraître, dans son ensemble, vraisemblable, 
les effets pratiques de la décision de juillet 1812 demeurent très mal 
connus. Qu'il ne faille pas l’assimiler à une nuit du 4 août, sans 
aucun doute. Mais doit-on y voir une mesure pour rien? En fait, 
les études restent rares, et toujours ponctuelles, sur les pertes réelles 
des anciens feudataires, sur les transactions laborieuses qui réglèrent, 
plutôt mal que bien et toujours en mécontentant les intéressés, le 
problème des terres communales et des droits d'usage. Et de même sur 
les mesures parallèles, les unes antérieures, comme les instructions 
de décembre 1789 ordonnant le lotissement des terres communes 
des universités domaniales; les autres postérieures comme l'abolition 
des fidéicommis, enfin imposée par décret en août 1818, malgré 
l'opposition d’une large part de l'aristocratie; car elle ouvrait la voie, 
au moins en théorie à l’aliénation et au morcellement effectif de la 
terre seigneuriale, donc au démantèlement d’une position dominante 
que la décision de 1812 n’avait souvent que peu entamée. 

Celle-ci ne prend donc son sens que dans le contexte plus large 
d'une application longue et difficile, génératrice de conflits sociaux 
qui sous-tendent toutes les révolution insulaires du premier XIX" 
siècle, en 1820 comme en 1837 et en 1848. Mais elle ne marque pas 
pour autant une cassure, le point de départ d’un bouleversement des 
rapports sociaux dans les campagnes. Elle met bien sûr officiellement 
un terme à un système « féodal» ou « seigneurial » qui organisait, 
ici comme ailleurs, à la fois les relations d'homme à homme et celles 
de l’homme avec la terre. Elle laisse ainsi le champ libre aux formes 
tantôt frustes, tantôt modernes du capitalisme agraire. Mais celui-ci 
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n'avait pas attendu 1812 pour s'imposer sous le masque du « baro- 
nage »: mieux même, il lavait fait grâce à celui-ci, à labri de l'efficace 
protection juridique qu’il lui assurait. 

L’abolition finale se situe ainsi au point d'arrivée logique d'une 
évolution séculaire difficile à placer sous le signe de « l'immobilisme » 
ou du « déclin de la féodalité »: une « féodalité » qui, en fait, s'était 
transformée de l’intérieur. 


Les textes: 


L’ambiguïté des textes n’est d’ailleurs qu’apparente, puisque les 
« articles fondamentaux » XII et XIII précisent nettement les limites 
de la décision, et éclairent bien l'esprit de sa rédaction. 


1. La suppression des fiefs, et le passage général de toutes les 
terres à la propriété allodiale, sans modification cependant des règles 
traditionnelles de succession. 


2. L’abolition de toutes les juridictions baronales, et par voie de 
conséquence, la suppression de toutes les redevances payées par les 
barons pour en conserver ou renouveler l'exercice (investitures, decima 
e tari et rilevii) de la dévolution au fisc, du service militaire, etc. 


3. L’abolition des droits angarici et privativi, mais sous réserve 
d'indemnisation par les particuliers ou les Communes (Universités), 
du revenu actuel capitalisé à 5%: peu généreux pour les anciens 
vassaux, ce taux correspondait, de façon significative, à celui norma- 
lement admis pour l'estimation de la valeur des terres. On laissait 
volontairement dans le vague la définition précise de ces droits. 

Les seconds ne prêtaient guère à confusion: les privative désignaient 
les monopoles seigneuriaux, four, moulin, pressoir à vin ou à huile 
— comme les banalités —, mais aussi taverne, auberge (fondaco) 
et boucherie. Quant aux premiers, l'application allait s’en révéler très 
extensive, puisque, sous ce nom, on entendit non pas seulement les 
corvées et autres servitudes personnelles (angarie au sens strict), très 
largement tombées en désuétude à cette date, mais la totalité des 
taxes (gabelles) sur le commerce, la production et les échanges de 
certaines denrées telles qu’elles avaient été fixée par la tradition. 
Gabelle et privativa allaient d’ailleurs souvent de pair: ainsi pour 
la boucherie, dont le monopole seigneurial garantissait la perception 
de la taxe sur la viande. 


s 
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La rédaction du texte, tout spécialement celle de l’Article XII, 
exprimait sans détour les intentions de ses auteurs. Contrairement au 
jugement de D. Mack Smith“ elle traduisait plus de froid calcul 
que de générosité, et s’insérait, sans la moindre trace d’euphorie, dans 
le contexte politique insulaire. Ce qu’on abolissait, c'était bien moins 
la féodalité que les fiefs: il n’y aurait plus désormais que des alleux, 
qui paradoxalement continueraient à se transmettre par primogéniture. 
Les juridictions baronales étaient expédiées d’un trait de plume, mais 
les seules conséquences à en être déduites intéressaient non pas les 
vassaux, mais les ex-feudataires, libérés de tous droits et sujétions 
à l'égard du souverain: droits et sujétions dont on prenait la peine 
de préciser qu’ils constituaient la contre-partie du seul pouvoir judi- 
ciaire délégué aux barons, et non de la concession du fief lui-même. 

On réglait ainsi d’un coup tous les débats provoqués par les que- 
relles juridiques des années 1780-90, de la Concordia tra i diritti 
demaniali e baronali de Carlo di Napoli à la Rimostranza sulla river- 
sione dei feudi in Sicilia de Simonetti et à la pragmatique du 14 
novembre 1788, à grands renforts de gloses sur le Volentes et le 
Si aliquem. Et l’on écartait définitivement la menace d'un réformisme 
autoritaire et centralisateur, par un strict exercice des droits éminents 
de la couronne, qui avait tenté un Caracciolo ou un Caramanico. 
Les anciens barons étaient désormais, sans contestation possible, des 
propriétaires à part entière: sur ce point les plus conservateurs 
d’entre-eux rejoignaient sans peine les voeux d’un économiste anglo- 
phile comme Balsamo. 


Les patrimoines seigneuriaux 


La concession — presque un cadeau — imposait quelques sacrifices: 
on les mesura strictement, en les limitant à l'essentiel, inévitable si 
l'on voulait maintenir la cohésion juridique de la décision d’abolition. 
Seule une part des revenus seigneuriaux fut touchée: elle variait, 
évidemment, selon les familles et les régions de l’île, mais tout bien 
pesé, restait relativement réduite. 

Cés revenus constituent en effet un ensemble complexe et hétérogène 
de biens, de droits, de redevances. Une tradition pluriséculaire, parfois 


4 Mack Smith (Denis), À History of Sicily, New York, 1968, t. II, pp. 343-44. 
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fondée sur des textes et remontant au moins au XV: siècle, en avait 
codifié les principaux éléments avec une indiscutable rigidité. Au gré 
des rapports de force, des « capitulations » périodiques entre le baron 
et l'administration villageoise avaient entamé cette stabilité: elles 
entérinaient ou légitimaient à l’occasion telle ou telle usurpation des 
paysans ou des seigneurs; mais, pour l'essentiel, elles visaient à 
restaurer et consolider le statu quo ante. Cela n’empêchait pas, bien 
sûr, les abus dans la gestion de ces biens et la perception de ces 
droits, soit de la part du feudataire — ou plus souvent encore de 
son fermier ou de son régisseur —, soit, quand ils le pouvaient, de 
la part de ses vassaux: ils suivent, grosso modo, les oscillations longues 
de la conjoncture économique et démographique, qui scandent, pour 
les deux parties en présence, une succession de temps forts et de 
temps faibles. Or, vers 1800-1810, cette conjoncture était favorable 
aux seigneurs. 

Tels quels donc, ces biens, ces droits, ces redevances nous sont 
bien connus par les contrats d’affermage, les inventaires des patri- 
moines seigneuriaux (platee), et les comptabilités des grandes familles: 
celles-ci, depuis le milieu du XVI: siècle, se plient aux règles de la 
partie double, et sont d’autant mieux tenues, au moins formellement, 
de façon d’autant plus impersonnelle, que les ayant-droits à une 
succession protégée du morcellement par le régime du fidéicommis 
se sont multipliés, et que l'accumulation des dettes contraint souvent 
à en confier la gestion à un administrateur judiciaire nommé par la 
Deputazione agli Stati. On les classera ici, par commodité sans 
simplification excessive, en quatre grandes catégories, correspondant à 
quatre niveaux de propriété *: 


1. - Les droits sur les hommes dérivant du pouvoir de comman- 
dement délégué au feudataire: dans les cités restées dans le domaine 
royal, ils relèvent, a contrario, de la Secrezia ou régie domaniale. Sous 
ce titre, on pourra regrouper: 


— d’une part les droits de justice et d’administration stricto 
sensu: offices divers (maestro notaro de la Corte Capitaniale, à Licodia, 
par exemple), police du bourg (baglia di dentro), des campagnes 


3 Aymard (Maurice), Une famille de l'aristocratie sicilienne aux XVIe et 
XVIIe siècles: les ducs de Terranova, « Revue Historique», 501, janvier-mars 
1972, pp. 39-41. 
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(baglia di fora) et des marchés (nadaria, catapania), amendes sur le 
bétail errant (ranteria), prisons (carceri), amendes et commutations de 
peine (spretepene), etc. 


— de l’autre les gabelles sur la consommation (vin, viande, sa- 
laisons, etc.), la production (dîme du moût ou du vin, de l'huile, du 
coton), les échanges (cassa ou statia, dogana concédée par Alphonse V 
à tous les barons, et qui frappe les produits importés, etc.). 

2. - Les bans et monopoles: moulins, fours, pressoirs, tavernes, 
auberges, boucheries, boutiques, dont la gestion est souvent liée à 
celle des gabelles. Mais si la privativa dérive, comme les autres droits 
sur les hommes, du pouvoir de commandement, l'installation technique 
était et reste la propriété du seigneur partout où il lavait fait construire 
et entretenir à ses frais: les cas de délégation du monopole paraissent, 
en effet, relativement rares. 


3. - Les cens, en nature ou en argent, sur les terres concédées à 
emphytéose, sur les vignes et les jardins, sur les maisons. 


4, - Les «immeubles ». C'est-à-dire d’un côté quelques maisons, 
quelques vignes et jardins, des droits d’eau (normalement distincts, 
en Sicile, de la propriété du sol et vendus séparément), acquis par 
confiscation ou héritage, et qu’on ne loue que faute de réussir à les 
acenser: peu de chose, toujours hétéroclite, et de gestion difficile. 
De l’autre côté, la terre nue ou boisée, cultivée de façon régulière ou 
épisodique, ou laissée en friche ou en herbe: de loin l'essentiel. 


En effet l'Eglise et l'aristocratie laïque — grands seigneurs titrés 
ou barons issus de plus ou moins fraîche date de l’oligarchie muni- 
cipale — détiennent, encore vers 1800, une large majorité du sol 
cultivable, par grands ensembles et en pleine propriété. Comme dans 
l'Italie centrale et méridionale, du Latium à la Calabre, le grand 
domaine domine les campagnes siciliennes, sous le nom de feudo ou 
territorio: soit à chaque fois plusieurs centaines, sinon plusieurs mil- 
liers d’hectares, d’un seul tenant, où l’autorité du maître ne souffre 
d’autre limitation que les usi civici tant controversés, mais dont il ne 
faudrait pas, j'y reviendrai, exagérer l'importance. Car, dans les faits, 
ces « fiefs » sont librement administrés par leurs détenteurs. En gestion 
directe parfois encore, mais de plus en plus rarement, au moins pour 
les domaines ecclésiastiques ou les grands « états » seigneuriaux. Depuis 
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1500-1550, les maîtres de la terre ont pris l'habitude de déléguer à 
d’autres les risques de la production, et ils répugnent à les couvrir à 
nouveau quand, comme au XVII: siècle, la crise du profit d’exploita- 
tion raréfie les candidats au fermage: d’où la pratique qui apparaît 
alors de l'affitto sforzoso, qui contraint les vassaux à prendre en 
location la terre du seigneur. 

Parfois la location se fait par unités d'exploitation, de bonne taille 
comme pour ces tenute de la plaine de Gela (une centaine pour 5000 
salmes de terre, soit 8 à 10000 ha) où la tradition a fixé le loyer en 
grains à 1 salme de blé (1 salme « grosse »: 3,75 hl) par salme de 
terre. Dans le comté de Modica, la concession tend à devenir durable, 
et l’on glisse du fermage au cens, mais à un cens toujours fixé en 
nature. Mais, plus normalement, le fief est loué soit par le seigneur, 
soit par le fermier de seigneurie, à un intermédiaire (gabellotto): 
celui-ci l’exploite lui-même, en totalité ou en partie, ou choisit de 
le morceler par minuscules tenures qu’il cède en subaffitto, pour un 
ou deux ans, rarement plus, à des paysans auxquels il avance, sous 
forme de secours, la semence et la nourriture, largent, le bétail, 
parfois même les labours de jachère déjà effectués, le tout à des 
taux draconiens. Ce qui permet de distinguer trois niveaux de revenu 
prélevés sur la terre: la rente foncière proprement dite, qui revient 
au seigneur, le profit d'exploitation, les bénéfices de l’usure. Un tel 
système réduit au strict minimum les droits acquis de la paysannerie 
sur la terre, si fréquents dans les campagnes occidentales: la terre 
change de mains, au gré des affermages de fiefs et des locations de 
tenures toujours précaires. 

Or la réforme de 1812 n’abolit que les catégories 1 et 2, les droits 
sur les hommes et les monopoles: encore les gabelles, qui en constituent 
souvent l’essentiel, sont-elles rachetables, par les particuliers ou par les 
communes. Elle ne touche pas, au contraire, aux droits sur la terre: 
les cens restent dûs comme avant, allégés tout au plus du consenso 
ou jus laudemii, exigé pour les renouvellements périodiques de l’emphy- 
téose, pour les ventes et les successions, et les anciens fiefs — le gros 
de la terre à blé, des paturages et des bois — sont confirmés à leurs 
propriétaires. Or le loyer de ces fiefs constituait, vers 1800, dans la 


é Lo Giudice (Michele), Notizie dello stato antico e moderno dell’arcivesco- 
vato di Monreale, Palerme, 1849, p. 21. 
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majorité des cas, l'essentiel des revenus seigneuriaux: tous les exemples 
dont nous disposons le confirment. 


A Modica, en 1809, P. Balsamo analyse ainsi les revenus du 
comté ’: 


-= onces 26719.12.9 (78,3% du total), pour 4810 salmes (grosses) 
de blé provenant surtout des cens en nature (4602 salmes}, secondai- 
rement de divers droits annexes, et évalués aux prix moyens courants 


_ — onces 1315.17.3 (3,9%) pour le loyer de quatre « fiefs » (dont 
trois tenus en commun avec des seigneurs ecclésiastiques) 


— onces 2000.9.7.3 (5,9%) pour les cens en argent 


— onces 3132.21.19.1 (9,2%) pour les « gabelles », taxes et 
autres droits 


— onces 578.28.5 (1,7%) pour les « offices » publics 


— onces 350.21.5 (1%) pour les maisons et magasins: essentiel- 
lement le caricatore de Pozzallo (341 onces). 

D'un revenu total supérieur à 34.000 onces (82.000 écus), l'abolition 
retranche ainsi moins de 2% sans contrepartie, moins de 10% à 
titre rachetable. Les loyers en grains et en argent (82%) ne sont 
pas touchés, pas davantage que les cens (près de 6%). 


n Pour le marquisat de Licodia ® dans le Val di Noto, les calculs 
faits en 1825-26 au moment de la liquidation du patrimoine donnent 
pour les années 1786-90 des pourcentages identiques: 


> — 4,4% (306 onces sur 6985) pour les droits angarici, supprimés 
en 1812. 


— 28% (1952 onces) pour les cens: pourcentage qu’on pourrait 
réduire à 17%, car deux fiefs, Marineo et Donninga, acensés en 1776, 
on ne sait dans quelles conditions, respectivement pour 660 et 88 
onces, sont repris en pleine propriété par le marquis, l’un en 1796, 
Pautre en 1798, et aussitôt affermés pour un montant doublé. 


— 9,2% (612 onces) pour le rapport en grains des cing moulins 
de la seigneurie. 


7 Balsamo (Paolo), Giornale del viaggi ii icili ? 
i P ggio fatto in Sicilia, particolarmente 
er di Modica nei mesi di maggio e giugno 1808, Palerme, 1809 
, , 


* Archivio di Stato de Naples (dés is À si aroe 
440 et 444. ples (désormais A.S.N.), Archivio Ruffo di Scilla, 


L'ABOLITION DE LA FÉODALITÉ EN SICILE ` 75 


— 58,4% (4115 onces) pour les terres louées, dont 3972 onces 
représentent le fermage de 5 grands fiefs, 4020 salmes légales de 
terre, soit plus de 7000 hectares. Avec la récupération de Marineo et 
Donninga, le marquis reste en 1812 à la tête de 4830 salmes (8435 ha), 
dont le poids relatif dans ses revenus a encore augmenté depuis 1790. 


— La baronie de Palazzolo °, voisine et inféodée à la même famille, 
présente à la même date (1784-90) une situation plus contrastée: sur 
un revenu plus modeste (1640 onces), gabelles et offices représentent 
un pourcentage plus élevé (18,8%), avec 308 onces (dont 30 seule- 
ment pour deux offices: soit moins de 2%), et les cens, aux 3/4 en 
argent, un montant à peine supérieur (311 1 /2 onces). Restent 143 
onces (8,7%) pour les moulins, les pressoirs à huile, et le paroir 
(paratore), dont le rapport diminue de moitié avec la fin du monopole. 
Et 877 onces (53,5%) pour trois fiefs seulement, dont un à la pro- 
priété contestée. 


— A Sant’Angelo Muxaro‘ village de colonisation des années 
1590 au nord d’Agrigente, les affermages de 1810-12 ne mentionnent 
même plus les gabelles, toujours peu importantes, et distinguent pour 
un total de 5702 onces: 


— onces 9.26.13 pour les prisons 


— onces 1053.2.12 pour les cens en argent, l’auberge (fondaco) 
et le pressoir à huile 


— onces 205.21.9.4 pour les cens en blé 


— onces 4433.18 (77,7%) pour les huit fiefs de cette énorme 
baronie de la vallée du Platani. 


_ Sur le revers occidental de l’Etna, le duché de Bronte, qui récom- 
pense en 1799 les services rendus par Nelson aux Bourbons de Naples, 
fournit sans doute l'exemple du primat absolu de la rente foncière. 
Treize fiefs, sept grosses massarie, près de 14.000 hectares, dont 6000 
cultivables, 3500 de bois et pâturages, et le reste en terres volcaniques, 
assurent en 1811 94,2% d’un revenu seigneurial qui approche les 
7.000 onces ‘1. Par comparaison, tout le reste apparaît dérisoire: 


-° Ibidem. 

0 ASN., Archivio Pignatelli, Palermo, Libro Maestro 95, f. 865. 

“ Lo Giudice (Giuseppe), Comunità rurali della Sicilia moderna, Bronte 
(1747-1853), Catane, 1969, pp. 312-314. 
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1,8% pour deux moulins 
3,2% pour les gabelles et les dîmes 
0,8% pour le seul office public affermé... 


Il ne s’agit, bien sûr, que d'exemples, les seuls pour lesquels 
nous disposons, à cette date, de chiffres sûrs, précis et détaillés. Mais, 
presque partout ailleurs, là où l’on peut extrapoler à partir de données 
antérieures, on retrouve, malgré la diversité évidente des situations, 
des pourcentages identiques: ainsi dans les autres domaines des Pi- 
gnatelli, héritiers des ducs de Terranova, à Terranova. même, à Castel- 
vetrano, à Caronia, etc. Et quand, comme à Palazzolo ou à Favara la 
part de la rendita rusticana tombe au-dessous de 60 ou 70% du 
revenu seigneurial, c’est que d’autres barons, de souche ancienne ou 
issus entre XVI: et XVIIe siècles de la haute administration ou des 
patriciats municipaux, ont acquis, par concession ancienne ou par 
aliénation plus ou moins volontaire, les mêmes fiefs qui manquent à 
Pappel: les ducs de Terranova ont ainsi, vers 1630, renforcé leur 
«état» de Castelvetrano en échangeant une part du marquisat de 
Favara contre la baronnie voisine de Berribaida. Entre les territoires 
des villages seigneuriaux, des villes domaniales et des biens de l’Église, 
tout un réseau de fiefs non peuplés occupe les blancs de la carte: 
eux-aussi sont laissés à leurs détenteurs, promus au rang de proprié- 
taires allodiaux sans contrepartie, puisqu'ils ne jouissaient d'aucun 
droit sur aucun vassal. 

La part, variable mais toujours très élevée, de la terre et des revenus 
fonciers suggère une typologie des patrimoines seigneuriaux, qui pour- 
rait être généralisée à l’île entière. Elle fixe la sensibilité de l’aristo- 
cratie sicilienne à la réforme de 1812, et permet de chiffrer ses pertes 
effectives. Minimes dans la majorité des cas, souvent dérisoires, 
jamais catastrophiques, elles ne dépassent que très rarement 15-20%, 
et restent souvent de l’ordre de 5 à 10%: médiocre transfert. D’autant 
que toute une série de gains, difficiles à chiffrer mais substantiels, 
viennent les compenser. Aux dépens de l'Etat: plus de frais pour 
renouveler l'investiture, plus de decima e tari sur les aliénations, plus 
de menace de dévolution au fisc, plus de taxe en échange d’un service 
militaire tombé en désuétude. Mais aussi aux dépens des paysans, 
ou du moins des administrations communales qui sont censés les pro- 
téger: la liberté de vendre ou de morceler le patrimoine entraîne 
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avec elle une liberté économique complète, notamment dans le do- 
maine du commerce des grains. On abolit le système séculaire des 
mete, qui depuis la fin du Moyen Age fixait chaque année, comme 
les voci napolitaines, le prix de remboursement des avances faites 
aux paysans, et, au fil de l’année les maxima des prix des denrées. 
Et on abolit de même les terze parti, le droit reconnu aux municipa- 
lités de réquisitionner sur place une part de la récolte, normalement 
un tiers, pour les besoins de la consommation locale. 

Sur ce point les apôtres du laissez-faire *, qui voyaient dans la 
taxation, les terze parti, les annones municipales, les contrats d’appro- 
visionnement (appalti) et l'obligation de panifier les causes principales 
de la disette (car elles découragent les agriculteurs « en tuant leur 
profit légitime »), rejoignaient les intérêts des seigneurs propriétaires. 
Même s'ils n’exploitaient pas directement, et se contentaient de donner 
leur terre en location, ceux-ci profiteraient doublement de la liberté 
nouvelle, qu’elle provoque une hausse de la production ou renforce 
les possibilités de spéculation. Directement par les gains de prix ou 
de quantités sur les redevances en nature, proportionnelles aux su- 
perficies cultivées. Indirectement par la hausse attendue des loyers en 
argent que pourraient offrir les gabellotti. Car rien ne laissait alors 
prévoir le renversement de conjoncture qu'allait provoquer la crise 
de 1816-17. 

Restaient, seule limitation aux droits du seigneur propriétaire, les 
usi civici et les diritti promiscui. Leur abolition, en 1817, s’inscrivait 
dans la logique des mesures de 1812 et devait amputer, dans certains 
cas, la terre féodale de la part destinée à l'indemnisation des anciens 
ayant-droits. Mais leur importance variait fortement selon les régions. 
Sans doute la vaine pâture (jus pascolandi), le droit de bois (jus 
lignandi), le droit de glandée, etc. se retrouvent-ils, tantôt contestés, 
tantôt confirmés par la tradition et les « capitulations », d’un bout à 
l’autre de l’île. Mais, sauf dans la Sicile orientale, où le jus pascolandi 
paraît plus fréquemment reconnu, ils sont presque toujours strictement 
limités dans le temps et l’espace, rarement gratuits et accessibles à 
tous, souvent réservés à telle ou telle catégorie d'usagers. 


2 N. Palmeri, Saggio storico.., cit, p. 192, et Renda (Francesco), La Sicilia 
nel 1812, Caltanissetta-Roma, 1963, p. 371. 
‘8:P. Balsamo, Memorie segrete., cit. pp. 12-58. 
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Ainsi, sur les terres de l’Archevêché de Monreale — près de 50.000 
ha, au coeur de la Sicile occidentale — les exploitants des massarie 
ne peuvent faire paître librement que leur bétail de traît, et, à prix 
réduit, qu’un nombre restreint de têtes de leur troupeau. L'herbe 
des terres laissées incultes, ou en jachère herbeuse, est pour le reste, 
affermée à un syndicat d’éleveurs, libre de revendre l'accès des pâtu- 
rages à qui ils veulent, ou de le réserver à leurs propres mandre ". 

A Bronte, l'Hôpital de Palerme, prédécesseur des Nelson, a concédé 
aux habitants, en 1706, un bosco comune, où ils peuvent planter vignes 
et oliviers — mais contre paiement de la dîme —, semer — mais contre 
versement d’un cens —, faire paître leurs troupeaux — mais contre 
argent, plus une dîme sur les fromages et les porcelets —: y voir une 
propriété communale serait donc un abus de vocabulaire, puisque sa 
gestion échappe à l’administration municipale “. 

A Terranova, ancienne cité domaniale aliénée par les Martins, les 
ducs avaient arraché en 1563 à l’Université « en remerciement de ses 
services », et en particulier des travaux d’adduction d’eau qu’il avait 
fait réaliser, le droit d’herbage sur le fief de Manfria; en 1625 quoique 
eux-mêmes officiellement couverts de dettes au point de ne pas payer 
leurs débiteurs, ils achètent à la même « Université » le jus pascendi 
sur tout le territoire, libérant ainsi ses terres d’une servitude qu’ils 
acquièrent au contraire sur celles des particuliers *, 

On pourrait multiplier les exemples. En fait, ces usi civici, partout 
où ils existent, restent des concessions ou des usurpations. Il leur 
manque la garantie d’un système de contraintes collectives, absentes 
de l’espace sicilien, et d’une communauté paysanne socialement homo- 
gène, et attachée à leur défense: bien rares d’ailleurs les véritables 
communaux où le droit de pâture était resté gratuit. Quant aux droits 
d’usage frappant la terre seigneuriale, ils en diminuaient, proportionnel- 
lement à leur importance, la valeur locative, déjà avant l'abolition. 
Celle-ci contraindra à plus de clarté: le décret de 1825 choisit précisé- 
ment pour base de l'indemnisation la différence des valeurs locatives 
d’un fief frappé de servitudes et du même fief libéré de celles-ci. 


“ Lo Giudice (Michele), Notizie dello stato antico e moderno dell Àrci 
vescovado di Monreale, Palerme, 1849, pp. 2021. 

5 G. Lo Giudice, Comunità rurali., cit, p. 129. 

“ ASN., Archivio Pignatelli, Terranova, Archivio XXXVIII, f. 451 sq. 

” L. Bianchini, Storia., cit, p. 237. 
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Appliqué avec une parfaite équité, il aurait signifié, pour Pancien 
seigneur, une opération blanche: mais cette équité fut loin, on le 
sait, d’être la règle. 


L'évolution du XVIII: siècle 


Par elle-même, par les mesures qui l'accompagnent, du moins à 
court terme, l’abolition de la féodalité n’entame guère une situation 
exceptionnellement favorable aux maîtres de la terre de culture et de 
pâturage. Replacée dans la longue durée, elle arrive même à point 
donné. Car elle se situe au point d’arrivée de deux grandes phases 
d'inflation séculaire (XVI: et XVIII: siècle) qui ont opéré, derrière 
la fixité apparente des grandes têtes de chapitre, une redistribution 
à l’intérieur des patrimoines seigneuriaux. Le modèle établi pour le 
XVI: siècle en est d’un schématisme exemplaire . A la stabilité 
(par définition) des cens en argent, aux lents progrès du rapport des 
gabelles indexées dans les meilleurs des cas sur la population, la 
production ou la consommation, s'oppose le dynamisme spectaculaire 
de la rente foncière, c'est-à-dire, pour prendre le cas qui tend à 
devenir le plus général, la valeur locative des fiefs affermés en 
argent. Elle avait plus que décuplé entre 1500 et 1630, augmentant 
deux fois plus vite que les prix des grains (multipliés par cinq ou six), 
et confisquant la hausse d’une production céréalière qui ne progressait 
pas de plus de 50 à 70%: aux gabellotti, s'ils voulaient sauver leur 
mise, de se payer sur les paysans; d’où la hausse des terrages, passés 
souvent d’une à quatre salmes par salme, et l’aggravation de l’usure. 

Fortement touchée par la longue déflation du XVII: siècle la rente 
foncière retrouve vers 1750 ses hauts niveaux des années 1600-30, et 
quadruple avant 1810: elle suit, cette fois sans la précéder, la courbe 
du prix du blé, Son dynamisme tranche avec les gains beaucoup plus 
lents des autres composantes du revenu seigneurial. Le comté de 
Modica, pour lesquels nous disposons de deux inventaires détaillés, 
l’un en 1709-12, l’autre en 1808-10 en fournit un bon exemple *: 


8 M. Aymard, Une famille... cit., pp. 51-52. 

# Archivio di Stato de Turin, Sicilia, I° inventario, Cat. 1, mazzo 2 Rela- 
zione dellimporto et oneri annuali del Contado di Modica, et P. Balsamo, 
Giornale…., cit., pp. 188-189. 
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:: Total des revenus: de 12080 à 34097 onces: soit+ 182% 


gabelles: de 2273 à 3057 »  soit+ 344% 
offices: de 389 à 585 »  soit+ 50% 
cens: de 1241 à 1997 »  soit+ 72% 


par extension des superficies concédées à emphytéose, surtout dans les 
territoires de Raguse et de Monterosso. 

Les terrages en grains (environ 4600 salmes, près de 13.000 quin- 
taux de blé) passent au contraire de 7411 à 26719 onces par le simple 
jeu de la hausse des prix: +260%. Le gain atteint 280% pour le 
loyer des deux fiefs de Ciarbari et Castelluzzo, que le comte partage 
avec une commenderie de l'Ordre de Malte. 

Parallèlement, la part des terrages dans le total du revenu passe 
de 61,3 à 78,3%, tandis que celle des gabelles régresse de 18,8 à 9,2%. 

La même évolution se retrouve dans les régions du Royaume de 
Naples où la structure sociale et la distribution de la propriété foncière 
se rapprochent de celles de la Sicile. Sur les terres des Revertera dans 
le Basilicate, les affermages des difese et territorii passent entre 1762 
et 1808 de 54 à 64% du total. En Calabre, dans la seigneurie des 
princes de Strongoli, les fermes des gabelle, territorii, corsi e difese 
progressent entre les mêmes dates de 70 à plus de 80% du revenu 
global du feudataire *?, 

A Licodia, sur la base indiciaire 100 pour leur rapport en 1731, 
les sept fiefs affermés en permanence en étaient à 113 en 1690: 
ils atteignent 247 en 1786, 386 en 1805. De même les cinq moulins, 
grâce à la seule hausse du prix du blé, car le loyer, payé en grains, 
n’a pas augmenté (219 salmes en 1805 contre 222 en 1730, mais 
valant 1052 onces contre 296). Les gabelles, malgré une population 
de moitié supérieure, ont au mieux retrouvé vers 1785-90 leur niveau 
du début du XVII‘ siècle; celle du vin, abolie ou aliénée, manque 
à l'appel, celle de la viande, avec la boucherie, s’afferme pour 25 
onces, contre 75 vers 1600-1610 ‘1. 


” Massafra (Angelo), Giurisdizione feudale e rendita fondiaria nel Settecento 
napoletano: un contributo alla ricerca, « Quaderni Storici», 19 (1972), pp. 187- 
252, 

32 AS.N., Archivio Ruffo di Scilla, 509 (« Libro Maestro » des années 1689- 
97), 510 (« Libro Giornale » de 1731-32), et 444 («Piano del fruttato dello 
Stato di Licodia, formato tanto sulle gabelle di fondi che lo compongono 
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La baisse de la consommation ne saurait suffire à expliquer cette 
inertie et ce ne serait d’ailleurs pas le seul indice d’une résistance 
victorieuse aux gabelles seigneuriales. Grève totale, fraude sur laquelle 
il faut fermer les yeux, et, à la limite, abolition de fait ou de droit: 
le problème reste ouvert, mais avant même leur abolition, les gabelles 
paraissent bien souvent en perte de vitesse. Les barons auront d'autant 
plus facilement pu accepter de composer qu’elles étaient devenues, 
dans leurs revenus, l'élément accessoire. 

Les possessions siciliennes des Pignatelli”? confirmeront cette re- 
distribution entre les diverses composantes des patrimoines seigneu- 
riaux. Le XVIIIe siècle y accuse encore les oppositions qui s'étaient 
déjà fortement creusées au XVI° siècle. En queue de liste, les seigneu- 
ries à fort pourcentage de cens et de gabelles marquent le pas. A 
l'autre extrémité, les progrès les plus spectaculaires proviennent des 
réserves foncière. Du blé (Terranova), du blé et de la vigne (Castel- 
vetrano, Menfi), des bois (Caronia). Mais également du soufre: alors 
que la seigneurie même de Favara, amputée du plus gros de ses 
fiefs, stagne depuis 1650, les solfare du même lieu rapportent désor- 
mais autant, avec des pointes spéculatives jusqu’à 12500 onces en 
1817 ou près de 6000 en 1819. Inutile de dire que le seigneur se 
fait payer en nature et se réserve les profits de la commercialisation, 
de même d’ailleurs que pour les bois et charbons de bois de Caronia 
qui approvisionnent Palerme. 

Dans la mesure même où ils étaient restés les maîtres d’une large 
partie du sol et du sous-sol, les feudataires siciliens disposaient, sur 
la longue durée, d’une formidable rente de situation. Bon gré, mal 
gré, et en toute passivité, ils se trouvent transformés plus nettement 
encore en grands propriétaires, ou ruinés par la baisse relative de 
leurs revenus non-fonciers, soit ceux-là même qu’ils abandonnent en 
1812. Après une série de mauvaises récoltes, le boom économique 
de l'occupation anglaise accélère encore l’évolution séculaire. Une 
prodigieuse injection de monnaie — 25 Millions de livres sterling 
pour les seules troupes anglaises, d’après Palmeri *, plus les excédents 


quanto sulla economia tenuta e ciò per un ventennio da settembre 1786 a 
tutto agosto 1806 colle rispettive osservazioni »). 

2 M. Aymard, Une famille, cit., p. 52. i , 

3 Palmieri (Nicolò), Saggio sulle cause et rimedii delle angustie attuali della 
-economia agraria in Sicilia, (1826), in Opere edite e inedite, Palerme 1883, p. 119. 


=: Annuario dell'Ist. stor. it. per l’età mod. e contemp. 
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de la balance commerciale — lance tous les prix à la hausse: ceux des 
denrées agricoles, du travail, de la terre, des baux. L'argent facile, 
une demande que la production intérieure ne réussit pas à satisfaire, 
tout incite à la spéculation: c’est l’âge d'or des propriétaires et des 
grands fermiers, marchands de campagne ou gabellotti. En 1815-16, 
trois ans après l’abolition, les revenus des Pignatelli, à l’exception 
d'Avola et de Terranova (qui enregistre déjà l'effondrement du prix 
du blé), dépassent leurs niveaux pourtant élevés de 1801-7: de 15% 
à Favara, de 20% à Castelvetrano, Menfi et S. Angelo, de 35% à 
Favara. 

Par une heureuse rencontre des dates, l’année 1812 est aussi celle 
du maximum absolu du prix du grain: parti d’une dizaine de tari 
la salme générale vers 1500, le blé atteint cette année là plus de 9 
onces sur le marché de Palerme, soit vingt-sept fois plus. Assez pour 
nourrir l’optimisme des plus réticents, et faire accepter sans difficultés, 
sinon dans l’euphorie, des « sacrifices » dont on espère bien, alors, 
que la conjoncture favorable en effacera rapidement la trace. 


REVENUS DES SEIGNEURIES DES PIGNATELLI (en onces) 


1600 1750-51 1801-7 (Indice: 1750-51 — 100) 

Casteltermini 970 (100) 858 (88) 
Favara 2050 (100) 2089 (102) 
Avola 2062 (100) 2472 (120) 
Montedoro 640 956 (149) 
S. Angelo 2741 4383 (160) 
Castelvetrano 5400 ? 10877 

Menfi — ? 7548 

Caronia 3395 9229 (272) 
Terranova 5500-6500 7600 23772 (313) 


Abolition de la féodalité et développement agricole 


Les contemporains ne se laissèrent pas tromper par l’ambiguité de 
la réforme. Par elle-même, celle-ci n’entamait pas la très forte con- 
centration de la terre de culture entre les mains d’un petit nombre 
de familles, membres de la vieille aristocratie seigneuriale ou nouvelles 
venues. Les vrais débats, vite étouffés car ils divisaient les « constitu- 
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tionnels », portèrent sur l’abolition des fidéicommis;: acquise seule 
ment en 1818-19: depuis près de trois siècles ceux-ci fournissaient 
base juridique à un véritable régime de main-morte laïque. Mais i 
faut attendre 1824 pour que la loi autorise enfin la vente des grands 
ensembles fonciers pour satisfaire les créanciers. S 
Mesure qu’'impose, à cette date, l’effondrement des loyers de la o 
terre qui suit la crise de 1817: — 30% en moyenne, en une décennie, 
pour les biens des Pignatelli. On lui doit par exemple la vente aux 
enchères publiques du marquisat de Licodia (160.000 onces) et de la 
baronnie de Palazzolo (35.000), et linformation rétrospective réunie 
alors et souvent utilisée ici: le prix de vente devait en effet être fixé 
sur la base du rapport des mêmes seigneuries pendant deux décennies 
(1786-1806). Mais Bianchini * en souligne la très difficile et très 
lente application: seule une enquête précise permettrait de fixer 
combien de terres changèrent alors de propriétaires. De toute façon 
pourtant cette réouverture limitée du marché de la terre n’impliquait 
pas le morcellement des grands domaines, normalement vendus d'un 
seul tenant. :. 
En fait, même pour les plus éclairés des partisans de l’abolition, | EEE 
ceux pour qui celle-ci devait constituer un point de départ et déblo- i 
quer la situation, le véritable choix était beaucoup moins politique et 
social qu’économique, entre deux modèles de développement. 
D'une part celui d’un développement à l'anglaise, par une gestion | 
« moderne » qui transformerait les fiefs en grands domaines. C’est 
le rêve de tous les économistes « georgophiles », un rêve qui réconcilie j 
propriétaires et fermiers en une seule classe solidaire « d'agriculteurs »: 
mais le plus souvent, chiffres en main, un simple rêve, Parfois cultivé 
directement en grandes massarie par le propriétaire ou son gabelloito, 
le fief reste plus normalement sous-loué par petites tenures à des 
colons précaires ou à des métayers. Et il faut tout l’optimisme de 
Balsamo pour s'extasier devant les fattorie modèles qu’il traverse 
en 1808 dans la Sicile centrale. A la Gasena, près de Mezzoiuso, 
propriété du baron Vincenzo Palmeri, on a pu importer les premiers 
instruments aratoires d'Angleterre, expérimenter les premières prairies 
artificielles, construire les premières étables de l’île: mais le blé y 
représente encore 90% du produit brut, et les rendements (11 qx/ha) 


# L. Bianchini, Storia... cit, pp. 243-45. 
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comme les assolements (in terzeria: blé, jachère herbeuse, jachère 
labourée) sont restés ceux de la Sicile la plus traditionnelle ©. Et 
de même à Tuzia et Landro, propriétés du même Palmeri. La justifica- 
tion invoquée apparaît dérisoire: Palmeri ne se préoccupe que du 
produit net, et préfère laisser en friche une large part de ses terres, 
réputées moins fertiles. Soit exactement la pratique séculaire du 
latifondo: mieux vaut minimiser les coûts, même au risque de réduire 
la production, que maximiser celle-ci en augmentant les investissements 
et les dépenses de fonctionnement. De fait, les vraies fattorie modèles 
demeurent marginales à la Sicile: Balsamo les retrouve autour de 
Noto, de Raguse, de Modica, dans le sud-est de l’île, où l'élevage, 
la vigne et les arbres fruitiers, sur des propriétés moins grandes aux 
mains de la bourgeoisie citadine, équilibrent la production céréalière, 
et où le produit brut par unité de surface atteint des niveaux beaucoup 
plus élevés. 

L'autre modèle de développement est au contraire fondé sur la 
petite propriété, renforcée par le lotissement et la concession à emphy- 
téose des grands domaines. C’est lui qui inspire, à l'exemple de la 
Toscane, les expériences de réformisme gouvernemental tentées dans 
les années 1760-90, sur diverses catégories de biens ecclésiastiques 
— notamment ceux des Jésuites ° —, de biens communaux des cités 
domaniales *: certains grands propriétaires, principalement à la péri- 
phérie des grandes villes suivent alors le mouvement. Mais son succès 
reste lié à lessor des cultures arbustives, vignes, agrumes, mûriers, 
arbres bruitiers, qui permettent un accroissement spectaculaire du 
produit brut: 5 à 100 onces par salme de terre (125 à 250 écus pour 
1,75 ha) contre 10 à peine sur les terroirs céréaliers *, où les faiblesses 
traditionnelles d’une paysannerie dépourvue de capitaux et de réserves 
explique l’échec des lotissements, et la victoire normale des grands 
propriétaires, anciens feudataires ou gabellotti enrichis. 


3 P, Balsamo, Giornale... cit, pp. 10 et 31-33. 

% Renda (Francesco), Bernardo Tanucci e i beni dei Gesuiti, Catane, 1970, 
a montré le relatif succès de l'expérience dans la Sicile orientale, son échec 
complet dans les régions latifondiaires du centre-ouest, où le marquis de 
Sambuca, devenu premier ministre à Naples, se fait finalement adjuger le 
gros de terres mises en vente. ` 

7 Notamment à Caltagirone. 

2 P, Balsamo, Güiornale…., cit, pp. 76-79 (calcul sur le rapport des vignes 
à Regalsemi, fief récemment loti près de Caltagirone), et p. 47 (comté de 
Caltanisetta). 
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Entre ces deux modèles de développement, un homme aussi re- 
présentatif que Balsamo avait lui-même hésité. L'économiste s'était 
rallié au second après l’avoir longuement condamné *: c’est tout le 
chemin qui sépare les Memorie (1803) du Giornale (1809). L'homme 
politique, le rédacteur des articles constitutionnels de 1812, choisit 
implicitement le premier: sans illusions sans doute, vu la force d’inertie 
des structures sociales qu’il aurait souhaité voir se transformer. 
Seule le maintien d’une conjoncture économique favorable aurait pu 
permettre de gagner ce pari qu'imposait la stratégie politique du 
moment. Mais le renversement de tendance des années 1815-17 ne 
pouvait qu’anéantir ces espérances. 


Maurice Aymard 


iarrizzo. (Giuseppe), Paolo Balsamo economista, « Rivista Storica Ita- 
LXXVIJ (1966), pp. 5-60. 


